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Introduction  

Le règlement (UE) 2019/2088, dit SFDR « Sustainable Finance Disclosure Regulation », 
demande aux acteurs des marchés financiers d’être transparent concernant la prise ou non en 
compte des incidences négatives dans leurs décisions d’investissement (Article 4 SFDR).  

En cohérence avec sa volonté d’afficher une stratégie ESG claire et transparente, PAREF 
Gestion a fait le choix de prendre en compte les principales incidences négatives (PAI) à 
l'échelle de la société de gestion (SGP) et de ses fonds qui font la promotion de caractéristiques 
environnementales et/ou sociales au sens de l'article 8 du règlement SFDR.  

Les incidences négatives, comme définies par la règlementation, représentent les impacts 
négatifs les plus significatifs des décisions d'investissement qui entraînent des effets négatifs, 
importants ou susceptibles de l’être sur les facteurs de durabilité liés aux questions 
environnementales, sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte 
contre la corruption.  

La présente déclaration relative aux principales incidences négatives sur les facteurs de 
durabilité prend effet à partir du 01 juillet 2025. Elle pourra être amenée à évoluer notamment 
en fonction des attentes des parties prenantes internes et externes.  

La présente déclaration couvrira l’ensemble des actifs immobiliers détenus directement ou 
indirectement par les fonds classés article 8 par PAREF Gestion.  

Cette politique d’identification et de priorisation sera revue annuellement.  

Acteur des marchés financiers : PAREF Gestion — LEI: 969500AWMRM9UIOTYV05. 
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Résumé 

PAREF Gestion prend en considération les principales incidences négatives de ses décisions 
d'investissement sur les facteurs de durabilité. Le présent document constitue la déclaration 
consolidée de PAREF Gestion sur les principales incidences négatives sur les facteurs de 
durabilité. 

Elle couvre la période de référence allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025 et porte 
sur l'ensemble des actifs immobiliers détenus, directement ou indirectement, par les fonds 
classés article 8 au sens du règlement SFDR, notamment PAREF Hexa, PAREF Evo, PAREF 
Prima et Fondo Broggi. 

En tant que gestionnaire de fonds d'investissement alternatif immobilier, PAREF Gestion suit 
les deux indicateurs obligatoires applicables au secteur immobilier : l'exposition à des 
combustibles fossiles via des actifs immobiliers et l'exposition à des actifs immobiliers 
inefficaces sur le plan énergétique. Les incidences mesurées, ainsi que les mesures prises et 
les cibles définies, sont détaillées à la section 1. 

PAREF Gestion s'appuie en outre sur des normes internationales reconnues en matière de 
conduite responsable des entreprises, précisées à la section « Références aux normes 
internationales ». 
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1. Description des principales incidences négatives sur les 
facteurs de durabilité  

 

PAREF Gestion, en tant que gestionnaire de fonds d’investissement alternatif en immobilier, 
prend en compte les deux PAI obligatoires du secteur immobilier pour tous les fonds classés 
article 8. 

Les stratégies d’investissements et les procédures internes de PAREF Gestion sont 
harmonisées pour répondre à ces nouvelles attentes et être en cohérence avec les 
engagements de la SGP. La séquence Vérifier, Mesurer, Ajuster permettra de suivre la bonne 
application de la prise en compte des PAI. 

Les deux indicateurs obligatoires sont: 

▪ Exposition aux combustibles fossiles par le biais d’actifs immobiliers, à savoir les 
investissements immobiliers impliqués dans l'extraction, le stockage, le transport, la 
fabrication de combustibles fossiles. 

En 2023, la production d'électricité reste le premier secteur émetteur de GES dans le monde, 
représentant 40 % du total des émissions dues à la combustion d'énergie (80% sont de ces 
émissions sont issues de la combustion des énergies fossiles), d'après l'Agence Internationale 
de l'Énergie. Les équipes de PAREF Gestion ont conscience du fort impact de ces énergies sur 
le changement climatique et l’inclus en plus dans sa politique d’exclusion afin de favoriser une 
sortie progressive de ces énergies fossiles. 

▪ Exposition à des actifs immobiliers inefficaces  sur le plan énergétique. La 
règlementation SFDR propose la définition suivante pour identifier les actifs immobiliers 
inefficaces sur le plan énergétique : A / B 

A = valeur des actifs immobiliers construits avant le 31/12/2020 avec un EPC (DPE) inférieur ou 
égal à C ; 

PLUS valeur des actifs immobiliers construits après le 31/12/2020 avec une demande d'énergie 
primaire (PED) inférieure au niveau NZEB, au sens de la directive 2010/31/UE. 

B = valeur des actifs immobiliers soumis aux normes EPC (DPE) et NZEB 

PAREF Gestion s’engage à poursuivre un objectif d’amélioration de l’efficacité énergétique des 
bâtiments les plus énergivores. 

En complément des deux indicateurs obligatoires, PAREF Gestion a retenu des indicateurs 
facultatifs, sélectionnés parmi les tableaux 2 et 3 de l’annexe I du règlement délégué (UE) 
2022/1288, afin d’affiner le suivi des incidences négatives de ses décisions d’investissement.  

Intensité de consommation énergétique des actifs immobiliers : exprimée en kWh/m²/an, elle 
mesure la performance énergétique du patrimoine et permet de suivre la réduction progressive 
des consommations, en cohérence avec la trajectoire de référence CRREM et les obligations 
du Décret Tertiaire. 

Émissions de gaz à effet de serre :  exprimées en kg éq. CO2 (scopes 1 et 2, et lorsque la 
donnée est disponible scope 3), elles complètent l’indicateur d’efficacité énergétique en 
mesurant l’empreinte carbone des actifs et leur contribution au changement climatique.  

Santé et sécurité des occupants : suivie via la part des actifs couverts par un dispositif de 
mesure de la qualité de l’air intérieur (QAI) et les audits santé -sécurité associés, ce critère social 
complète les deux indicateurs environnementaux au titre du tableau 3 de l’annexe I du 
règlement délégué (UE) 2022/1288. 
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Le tableau ci-dessous présente, au format requis par l'article 7 du règlement délégué (UE) 
2022/1288, les indicateurs obligatoires d'incidences négatives applicables aux actifs 
immobiliers. Les incidences indiquées correspondent à la moyenne des valeurs constatées 
aux 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de l'année de référence, consolidées à 
l'échelle des fonds article 8. 

 
Indicateur 
d'incidences 
négatives sur la 
durabilité 

Élément de 
mesure 

Incidences 
[2025] 

Incidences 
[2024] 

Explication Mesures prises, 
mesures prévues et 
cibles définies pour 
la période de 
référence suivante 

17. Exposition à 
des combustibles 
fossiles via des 
actifs immobiliers 

Part des 
investissements 
dans des actifs 
immobiliers 
utilisés pour 
l'extraction, le 
stockage, le 
transport ou la 
fabrication de 
combustibles 
fossiles 

3,88 % 3,20 % L’exposition 
consolidée aux 
actifs liés aux 
combustibles 
fossiles s’établit à 
3,88 % des actifs 
en 2025 (3,20 % 
en 2024). PAREF 
Hexa ne présente 
aucune 
exposition ; 
l’exposition 
résiduelle 
provient des 
fonds PAREF Evo 
(10,3 %) et PAREF 
Prima (5 %). Les 
énergies fossiles 
font l’objet d’une 
vigilance accrue 
au titre de la 
politique 
d’exclusion.  

Réduction 
progressive de 
l’exposition 
résiduelle aux 
énergies fossiles via 
la politique 
d’exclusion et 
l’analyse ESG à 
l’acquisition.  

18. Exposition à 
des actifs 
immobiliers 
inefficaces sur le 
plan énergétique 

Part des 
investissements 
dans des actifs 
immobiliers 
inefficaces sur le 
plan énergétique 

61,95 % 54,69 % Indicateur calculé 
à partir des DPE 
(EPC) et des 
seuils NZEB selon 
la formule 
réglementaire : 
actifs construits 
avant le 
31/12/2020 avec 
un EPC ≤ C, plus 
actifs construits 
après le 
31/12/2020 avec 
une PED < NZEB. 

Objectif 
d'amélioration de 
l'efficacité 
énergétique des 
bâtiments les plus 
énergivores : plans 
de travaux, suivi des 
consommations et 
déploiement 
d'annexes 
environnementales 
aux baux. 

Indicateur 
facultatif – 
Intensité de 
consommation 
énergétique 

Intensité moyenne 
de consommation 
énergétique des 
actifs immobiliers 
(kWh/m²/an) 

133 kWh/m²/an 94 kWh/m²/an Moyenne 
pondérée par la 
surface des trois 
fonds, à partir des 
consommations 
réellement 
collectées. 
L’élargissement 
de la couverture 
des données 
entre 2024 et 
2025 (notamment 
PAREF Prima) 
limite la 
comparabilité 
d’une année sur 
l’autre.  

Déploiement de la 
collecte de données 
(BuildingMinds et 
Deepki), audits 
énergétiques et 
plans de travaux ; 
trajectoire de 
réduction alignée sur 
CRREM et le Décret 
Tertiaire. 

Indicateur 
facultatif – 
Émissions de gaz 
à effet de serre 

Intensité des 
émissions de 
GES, scopes 1 & 2 
(kg éq. 
CO2/m²/an) 

20 kg éq. 
CO2/m²/an (≈ 15 
800 t) 

5 kg éq. 
CO2/m²/an 
(couverture 
partielle) 

Moyenne 
pondérée par la 
surface, scopes 1 
& 2. La 
couverture des 
données 2024 

Extension de la 
collecte de données 
carbone, 
déploiement des 
plans de 
décarbonation 



7 

 

 

Indicateur 
d'incidences 
négatives sur la 
durabilité 

Élément de 
mesure 

Incidences 
[2025] 

Incidences 
[2024] 

Explication Mesures prises, 
mesures prévues et 
cibles définies pour 
la période de 
référence suivante 

(notamment 
PAREF Prima, 
~5,5 % du 
portefeuille 
mesuré) est trop 
partielle pour une 
comparaison 
fiable avec 2025. 

(CRREM) et pilotage 
via BuildingMinds et 
Deepki. 

Indicateur 
facultatif (social) – 
Santé et sécurité 
des occupants 

Part des actifs 
couverts par un 
dispositif de suivi 
de la qualité de 
l’air intérieur (QAI) 
et audits santé-
sécurité associés 

Couverture 
partielle (PAREF 
Hexa 72 %, 
PAREF Evo 100 
%) 

Couverture 
partielle (PAREF 
Hexa 42 %, 
PAREF Evo 60 %) 

Indicateur social, 
sans formule 
réglementaire 
standardisée pour 
l’immobilier. La 
couverture est 
suivie fonds par 
fonds via les 
campagnes de 
mesure de la 
qualité de l’air 
intérieur et les 
audits associés. 
Les métriques 
diffèrent entre 
fonds (couverture 
en valeur pour 
PAREF Hexa, en 
nombre de sites 
pour PAREF Evo) 
et PAREF Prima 
n’a pas encore 
déployé 
d’indicateur 
dédié, ce qui ne 
permet pas de 
consolidation 
chiffrée à ce 
stade. 

Généralisation des 
campagnes de 
mesure de la qualité 
de l’air intérieur et 
des audits santé-
sécurité / 
accessibilité PMR ; 
mise en place d’un 
indicateur social 
commun aux trois 
fonds permettant 
une consolidation à 
terme. 

 

Pour le Fondo Broggi, PAREF Gestion Italie s’est engagé à mettre en œuvre les mesures 
d’adaptation au climat décrites dans le plan de résilience du rapport d’évaluation de la 
vulnérabilité aux risques climatiques (CRVA) de l’actif « Le Medelan ». Cet engagement reflète 
notre volonté de répondre aux exigences de la taxonomie de l’Union européenne, en particulier 
en ce qui concerne le principe de ne pas causer de dommage significatif (DNSH) à l’objectif 
d’adaptation.  
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2. Description des Politiques d’identification et de 

hiérarchisation (Article 7) 
 
Depuis 2022, PAREF  s’appuie sur un Comité ESG chargé d’initier une démarche globale, à la fois 
au niveau de la foncière ( PAREF ) et de la société de gestion ( PAREF  Gestion), et de valider les 
orientations stratégiques en matière d’ESG.  
PAREF  Gestion  a mis en place depuis 2022  une politique d’investissement socialement responsable 
(ISR), appliquée aux fonds labellisés ISR  et/ou article 8 au sens du règlement SFDR  (PAREF  HEXA , 
PAREF  EVO ,PAREF  PRIMA  et Fondo Broggi ).  
 
Cette politique se base sur :  

▪ L’application de procédures liées à l’acquisition, la gestion et l’arbitrage des actifs ;  
▪ La complétude des grilles d’analyse ESG adaptées aux différentes typologies d’actifs gérés 

– bureau, commerce, logistique.  
 
Afin de créer un socle ESG commun à tous nos fonds immobiliers, certains indicateurs se retrouvent 
dans toutes les grilles ESG des fonds article 8 géré par la SGP, tels que la performance énergétique 
et les émissions de gaz à effet de serre : des thématiques abordées par les indicateurs PAI.   
Certaines de nos grilles ESG abordent aussi d’autres thèmes en lien avec les indicateurs PAI tels 
que la biodiversité et la gestion des déchets. Par exemple, si des initiatives liées à la préservation 
de la biodiversité ( calcul du coefficient de biotope par surface (CBS) , études d’écologues, etc. ) sont 
proposées, alors la note ESG finale de l’actif sera impactée positivement.  
 
Autres exemples des principaux indicateurs communs aux grilles ESG :  

-  Accessibilité au site en mobilité douce et partagée ;  
-  Actifs équipés de services ;  
-  Sensibilisation aux dispositifs écologiques et sociaux ;  
-  Prestataires intégrant des ambitions ESG ;  
-  Connaissance des risques liés au changement climatique.  

 
Intégrer ces bonnes pratiques dans notre analyse ESG, dès l’acquisition, nous permet d’identifier 
rapidement les axes d’amélioration, de les prioriser et de suivre leur évolution.  
 
En complément des grilles ESG au niveau des fonds article 8 et article 9 SFDR, Paref  Gestion  intègre 
aussi les indicateurs PAI dans sa politique de gestion des risques de durabilité et sa politique 
d’exclusion. Par exemple, une vigilance accrue est accordée à nos parties prenantes lorsque leur 
activité économique est liée aux énergies fossiles (p étrole, gaz et charbon).  
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3. Politique d’engagement (Article 8)  
 

PAREF  Gestion est consciente de son rôle économique et des impacts environnementaux et 
sociétaux de son activité et de la nécessité de sensibiliser et mobiliser les acteurs de l’écosystème 
qui interviennent à différents niveaux dans les SCPI labélisées ISR  et article 8 .  
 
Ces parties prenantes, clés dans la gestion de ces fonds sont nos propres collaborateurs, nos 
locataires, les prestataires intervenant notamment sur les travaux et la gestion technique des 
immeubles et enfin, les investisseurs.    
 
PAREF  Gestion sait qu’une approche durable de la gestion immobilière pour compte de tiers ne peut 
être accomplie qu’avec le concours et l’engagement résolu des parties prenantes de son activité 
professionnelle. Chacune d’entre elles, quel que soit son lien de r attachement aves les immeubles, 
doit relayer les efforts auxquels PAREF  Gestion consent pour détenir , mettre en location et améliorer 
les immeubles suivant une démarche ISR. Le tableau repris  infra  expose les différentes voies 
utilisées par PAREF  Gestion pour engager les quatre parties prenantes qu’elle a identifiées dans une 
démarche durable.    
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Cartographie des parties prenantes clés    
PAREF  Gestion a une cartographie détaillée de ses 4 principales parties prenantes : Collaborateurs, 
Investisseurs, Locataires, Prestataires (Property  managers, Asset managers immobiliers,  Prestataires 
de  travaux, Fournisseurs).   
Parties  
Prenantes  

Enjeux  ESG  Modalités  Fréquence Actions  engagées  

Collaborateurs  • Développement 
des compétences 
et engagement 
sociétal des 
collaborateurs 

• Santé  et bien - être  
des collaborateurs  

• Evolution  des  
carrières et  
rémunérations  

• Processus et grilles 
d’analyses  et 
reporting permettant  
le suivi  des aspects 
ISR dans le cadre 
leurs missions  

-Mailing 
- Réunions  internes,  
-Plan de formation, 
-Procédures 
- Projet 
d’inclusion  de 
cahiers des 
charges ESG 
dans les objectifs 
individuels des 
collaborateur s,  tant 
de 
développements 
personnels que 
dans  la 
réalisation de 
leur activité  

Continue  -Séances de 
formations  dédiées  à 
l’ESG,  certaines 
ouvertes à  tous  
les collaborateurs  du 
groupe,  d’autres 
spécifiques  à leurs 
activités,  
- Actions  de  solidarité 
impliquant  les 
collaborateurs  
- Les  indicateurs  de 
performance sur 
RSE et  ISR  

Locataires  • Sécurité, santé et 
services aux 
occupants des  
bâtiments  

• Développement 
économique et 
social des  territoires  

• Energie, carbone et 
résilience  climatique  

Baux,  annexe 
environnement,  
co urrier,  les  visites  et 
comités  verts  

Annuel Réunion ou échange 
annuel avec le 
locataire qui inclut 
une sensibilisation à 
notre démarche ISR, 
mise en place 
progressive  d’une 
annexe verte sur  
l’ensemble  de nos 
baux pour les fonds 
labellisés ISR  

Investisseurs  • Intégration  des  
enjeux ESG dans 
l'offre commerciale 
et la politique 
d'investissement  

• Energie, carbone et 
résilience  climatique  

• Ethique  des  affaires  
/transparence  

• Gestion  de  la relation 
client  

Bulletin 
d’information 
trimestriel  
- Extranet  associé  
- Site  internet,  
-Code de 
transparence 
Rapport annuel 

Trimestriel/ 
Annuel  

Communications 
régulières sur notre 
activité  ISR,  évolution 
du patrimoine et 
nouvelles  initiatives  

 
Rédaction du 
Code de 
transparence 

Prestataires 
(Property 
managers,  
Asset  managers 
immobiliers, 
Prestataires  de 
travaux,  
Fournisseurs)  

• Éthique  des  affaires  
et conformité  

• Achats responsables 
• Optimisation 

énergétique 
(consommation 
énergétique,  
déchets)  

Site  internet, 
contrats,  les  visites 
et réunion, charte 
ESG  

Continue  Inclusion de clauses 
spécifiques dans les 
contrats,  définition 
des  missions 
incluant les axes 
ISR,  reporting  

 
PAREF  Gestion examine ce document régulièrement et met l'accès à disposition publiquement.   
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4. Références aux normes internationales (Article 9)  

PAREF  Gestion aligne sa démarche d'investissement responsable sur des normes et initiatives 
internationales reconnues en matière de conduite responsable des entreprises et de durabilité.  

À ce titre, PAREF  Gestion est signataire des Principes pour l'investissement responsable (PRI) des 
Nations Unies. PAREF  Gestion attend en outre de ses parties prenantes qu'elles conduisent leurs 
activités conformément aux principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises 
multinationales.  

S'agissant de l'alignement sur les objectifs de l'Accord de Paris, PAREF  Gestion inscrit la trajectoire 
de décarbonation de son patrimoine dans une démarche de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, en s'appuyant sur la trajectoire de référence CRREM.  

Sur la période de référence, aucune dégradation systématique au regard de ces normes n'a été 
identifiée. PAREF  Gestion s'attache à identifier et, le cas échéant, à corriger tout écart à ces 
principes dans le cadre de ses procédures de gestion des risques de durabilité.  

 

5. Comparaison historique (Article 10)  

Conformément à l'article 10 du règlement délégué (UE) 2022/1288, la présente déclaration présente 
l'évolution des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité entre l'année de 
référence (2025) et l'année précédente (2024), telle que repo rtée dans la colonne « Incidences 
[2024] » du tableau de la section 1.  

S'agissant de la première déclaration consolidée publiée par PAREF  Gestion à l'échelle de la société 
de gestion, l'historique sera enrichi à chaque exercice.  

 

 


